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                                                                                                         Le 20/08/2014
Tremplin vers le logement

PUBLIC

Familles, couples ou personnes isolées ayant eu un parcours difficile : troubles psychologiques ou mentaux, démêlées avec la justice, des tentatives de réinsertion par le logement ayant échoué, sortant d’hébergement précaire ou d’urgence avec lesquels une première étape d’accompagnement a pu être réalisée. Parcours en progression. Forte motivation pour accéder à l’autonomie. Manque de confiance, appréhension, malgré la motivation, à intégrer un logement. Besoin d’un suivi d’une durée suffisante sans rupture. (Voir fiches situations en annexe)

QUI ORIENTE

Le SIAO oriente vers ce dispositif les situations qui lui sont signalées par les opérateurs Euréliens adhérant au projet.

CONSTATS PARTAGES
1- Un nombre important de personnes, familles ou personnes isolées, après avoir été accueillies sur un hébergement d’urgence, expriment leur incapacité à intégrer un logement immédiatement : ne se sentent pas prêts, ont besoin d’un accompagnement de proximité, de s’initier aux « obligations » du locataire et redoutent l’autonomie dans un logement. Ils expriment également leur difficulté à multiplier les interlocuteurs (référents sociaux), raconter leur histoire à multiple reprises, faire connaissance, établir à nouveau une relation de confiance alors que nous le savons, la confiance a souvent été mise à mal que ce soit justifié ou non.

2- La garantie d’une insertion par le logement des personnes les plus marginalisées ne repose pas uniquement sur un apprentissage de la gestion du budget, de l’entretien du logement et de l’intégration dans le quartier avec tout le respect que nous avons pour le formidable travail assuré par les travailleurs sociaux et les bailleurs qui se sentent bien seuls et démunis face à ces situations complexes. 

3- Régulièrement, malgré des mesures d’accompagnement dans le logement, ASSL ou Sous location, des personnes régressent voire décompensent une fois installées dans leur logement. Ces mesures n’ont pas toujours été choisies, les bénéficiaires disent ne pas avoir eu véritablement le choix. Elles ne s’approprient pas le logement, ne règlent pas leur loyer et ferment la porte à toute tentative de prise de contact de la part du référent social. Après ce constat d’échec, difficile de les faire sortir avec leur accord du logement. Une expulsion est parfois la seule solution. La durée de l’accompagnement qui précède l’entrée dans le logement doit être à la mesure du parcours et des problématiques des futurs locataires.  Retour à « la case départ » sur de l’hébergement d’urgence. Issue douloureuse pour les personnes concernées, vécue comme un échec pour les travailleurs sociaux qui se sont investis, une dette supplémentaire pour le bailleur et un coût non négligeable pour l’ensemble des acteurs concernés.

4- La relation entre les partenaires et les futurs locataires est primordiale. Nous savons à quel point il est difficile pour les locataires quand ils perdent le contrôle de leur situation d’aller vers leurs interlocuteurs sans attendre.

5- La participation effective des bénéficiaires aux prises de décisions au même titre que le référent social, le bailleur, le financeur, les responsabilisent. Ils sont les experts de leur propre vie et doivent être reconnus comme tel et non subir les décisions prises lors d’instances auxquelles ils ne sont pas conviés. 

OBJECTIFS

1- Adapter l’accompagnement vers l’accès au logement aux parcours des personnes les plus marginalisées. La durée de l’accompagnement est souvent à la hauteur de la durée du parcours chaotique des personnes. 

2- Assurer la continuité de l’accompagnement par un même référent social jusqu’à la fin du parcours des locataires. 

3- Laisser la possibilité aux locataires de solliciter ponctuellement le référent unique en cas  d’incapacité à aller vers leur nouvel interlocuteur.

4- Mettre en relation les partenaires et les futurs locataires lors des étapes cruciales de leur parcours. Constituer un Comité de Suivi Individualisé incluant les bénéficiaires, un représentant du bailleur, un représentant du financeur, un représentant du FAC afin de valider ensemble ces étapes. Une bonne connaissance réciproque des partenaires et des locataires, facilitera par la suite les interventions des partenaires auprès des locataires et les sollicitations des locataires vers les partenaires.

LE CONCEPT

1- Un parcours « sur mesure » de type « sous-location » adaptée

2- Maintien des personnes dans le logement qui les a accueillis pour la phase hébergement jusqu’au glissement de bail

3- Un référent unique pour toute la période jusqu’au glissement de bail

4- Constitution d’un Comité de Suivi Individualisé qui validera les étapes du parcours

5- Les futurs locataires membres du Comité de Suivi Individualisé
6- Apprentissage rapide du statut de locataire 

7- Personnes actrices de leur parcours qui participent aux prises de décisions qui les concernent

8- Un glissement de bail en fin de parcours

9- La possibilité juridique d’arrêter le dispositif en cas d’échec

ETAPES

1- Accueillir les usagers dans un logement adapté à la composition familiale et à leurs réalités : emploi, soins, formation, situation familiale (enfants placés etc…) pour une période d’hébergement d’une durée d’un an maximum.

2-  Le logement est aménagé avec le strict minimum par l’association à leur arrivée, le travailleur social travaillera dès leur entrée à l’appropriation du logement, choix du mobilier, décoration etc avec une participation active des occupants. Le mobilier et électro-ménager qui leur a été prêté est petit à petit remplacé par leur propre mobilier. Dans la mesure du possible et des moyens de la famille, une partie des achats seront faits dans des associations ou magasins de type « Envie » (électro ménager remis à neuf et garanti à moitié prix environ). Le FSL ne sera sollicité qu’en dernier recours.

3- Constitution du Comité de Suivi Individualisé: un représentant du bailleur, un représentant du financeur, le référent social du FAC et les bénéficiaires et 1ère rencontre. Signature d’un règlement du Comité de Suivi Individualisé par les participants. Ouverture du livret de suivi du parcours par le COSI. (ce livret sera rempli à chaque réunion de COSI) Présentation par le bénéficiaire de son projet d’insertion par le logement aux membres du Comité de Suivi Individualisé. En fixer les étapes. Fixer la réunion suivante.

4- Vers le 4ème mois, engager le paiement des charges (fluides…) directement par le bénéficiaire. L’accompagner chez les fournisseurs, mettre en place le mode de paiement et contractualiser avec le FAC. Expérimenter.

5- Vers le 7ème mois : réunion du Comité de Suivi Individualisé, faire le point, le bénéficiaire expose au Comité de Suivi Individualisé les réussites et les échecs, échanges entre participants. Fixer l’étape suivante. Valider. Remettre une date de réunion du Comité de Suivi Individualisé.

6- Si l’expérimentation du règlement direct des charges par le locataire est concluant : passage en mode « sous-location ». Comité de Suivi Individualisé pour validation.

7- Vers le 10ème mois : engager le paiement du loyer directement par le locataire au bailleur. (le FAC reste garant pendant cette période si le locataire cesse le paiement des loyers).

8- Période de stabilisation/ faire un point sur tous les aspects du projet : paiement des charges et des loyers, gestion du budget, intégration dans le quartier, relations avec les partenaires, les enfants, les loisirs etc.

9- Si la stabilisation est concluante, vers le 15ème mois, le Comité de Suivi Individualisé valide le glissement du bail au nom du locataire. Le locataire signe son nouveau bail.

10- Evaluation : A l’issue du parcours de chacun des bénéficiaires, une évaluation (voir grille en annexe) est remplie lors du dernier COSI toujours avec la participation de l’intéressé. Le résultat de ces évaluations permettra aux membres du COSI de revoir, si nécessaire, certains aspects du fonctionnement du dispositif.

11- Période finale : le locataire peut, s’il en ressent le besoin, interpeller ponctuellement son référent unique. Le Comité de Suivi Individualisé pourra si nécessaire, se réunir pour aider le locataire à passer une période difficile.

MOYENS

1- 15 logements

2- 1 ETP travailleur social

3- Mobilier, électro-ménager, matériel

4- 1 véhicule

5- 0,3 ETP chef de service

OUTILS (pièces jointes)

1- Le règlement de fonctionnement du COSI

2- Le contrat d’hébergement

3- Le livret de suivi du parcours

4- La grille d’évaluation
PARTENARIAT

1- Bailleurs publics et/ou privés

2- Le Foyer d’Accueil Chartrain

3- Le Conseil général/FSL
4- Les services de l’Etat

5- Les bénéficiaires

6- La CAF

7- Les partenaires médicaux

8- Les acteurs de quartier

MODES DE FINANCEMENT

Budget global = 440 000 €

Durée : 2 ans d’expérimentation

Financeurs déjà engagés dans le projet :
La Fondation de France, le FSL, la DDCSPP.

Chartres, le mercredi 04 septembre 2013
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